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Résumé : 

 
L’idée principale de la présente contribution consiste à s’interroger sur les 

raisons pour lesquelles le Gabon ne parvient pas encore à sortir de l’ornière 

du sous-développement et à mettre les populations à l’abri des affres de la 

misère, malgré la densité des ressources disponibles. Par l’approche 

patriotique du développement, nous entendons donc, une conception du 

développement par laquelle la classe dirigeante a pour devoir et priorité la 

mise à disposition des richesses du pays pour la construction des 

infrastructures de base et le bien-être des populations et non à fins 

personnelles des dirigeants. Dans cette optique, le développement est 

appréhendé comme un devoir patriotique et civique de la part des 

gouvernants et non comme un acte de magnanimité du chef de l’Etat et de ses 

obligés. Le processus devient alors un problème de gouvernance patriotique 

et non seulement fonction de la disponibilité des ressources.  

Mots-clés : Gabon – pouvoir- patriotisme économique – développement 

patriotique  

 

Abstract: 

 
The main idea of this contribution maintains that it is the lack of patriotism 

of the leaders and the governing elites which justifies, in large part, the fact 

that Gabon has not yet managed to get out of the rut and protect populations 

from the horrors of poverty, despite the density of available resources. By the 

patriotic approach to development, we therefore mean a conception of 

development by which the ruling class has the duty and priority of making 

the country's resources available for the construction of basic infrastructure 

and the well-being of the populations and not the illicit and frenzied 

enrichment of leaders. From this perspective, development is understood as 

a patriotic and civic duty on the part of those in power and not as an act of 

magnanimity by the head of state and those under his control. The process 
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then becomes a problem of patriotic governance and not just a function of 

the availability of resources.  

Keywords: Gabon – power- economic patriotism – patriotic development 

 

Introduction 

 

Si les exégètes s’accordent presque tous sur la définition du 

développement, en revanche, les stratégies pour y parvenir 

opposent les différents auteurs. Plus problématiques encore sont 

les raisons qui justifient qu’après plus de soixante (60) ans 

d’indépendance, pour les pays d’Afrique subsahariens, « le bout 

du tunnel est encore loin, encore flou, encore très incertain. Et 

pourtant ! L’Afrique regorge de ressources suffisantes pour 

sortir de l’ornière », selon les termes de référence du présent 

colloque.  

Comment expliquer cette impasse de la situation africaine face 

au défi mondial d’amélioration des conditions de vie et 

d’existence des populations ? Est-ce un problème de mauvaise 

stratégie ? Est-ce la conséquence d’une mauvaise approche du 

processus ? 

Jusque-là, aucune réponse satisfaisante n’est encore parvenue à 

résoudre l’énigme. 

Pour les initiateurs du Colloque international virtuel du 09, 10, 

11 avril 2024, sur le thème, « l’Afrique (…) Quelle solution ? » : 

« L’Afrique a besoin d’une nouvelle approche fondée sur 

l’autonomisation et les solutions locales ». Toutefois, 

s’interrogent les organisateurs de ladite manifestation 

scientifique, comment y parvenir ? 

Au-delà de la réponse à la précédente question, cette 

contribution veut considérer le cas du Gabon comme une fenêtre  

à partir de laquelle on peut observer les logiques d’actions et 

d’acteurs qui justifient le paradoxe gabonais de pays riche, mais 

sous-développé et populations pauvres. Dzonteu (2024). En 

effet, après cinquante-sept (57) ans de règne (1967-2023) d’un 

pays pétrolier, minier et forestier ; de moins de deux (2) millions 
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d’habitants, par la famille Bongo Ondimba et le Parti 

Démocratique Gabonais (PDG), le pays se trouve aujourd’hui 

dans une situation exsangue. C’est pourquoi, l’irruption des 

militaires dans le jeu politique gabonais le 30 août 2023, bien 

que motivée par des élections générales tronquées, semblent se 

justifier davantage par la situation de blocage d’un pays dans 

lequel aucun secteur ne fonctionnait plus normalement. 

En effet, la démocratie multipartite et électorale instaurée au 

Gabon lors  de la Conférence nationale de mars-avril 1990, au 

lieu de permettre une meilleure gouvernance du pays et un 

assainissement des pratiques politiques, a plutôt permis, au fil 

des années, la consolidation d’une oligarchie compromise. 

Aussi, malgré la tenue régulière d’élections multipartites, le 

pouvoir est-il resté concentré entre les mains d’un groupe 

restreint dont les aspirations étaient souvent éloignées de celles 

des populations. De fait, le système Bongo-PDG a secrété une 

oligarchie qui détient et exerce le pouvoir politique et 

économique au Gabon. Pendant près de soixante (60) ans, cette 

oligarchie comprador s’est consolidée au fil des décennies à 

travers une sorte « d’assimilation réciproque des élites rendue 

possible grâce aux énormes ressources économiques et 

financières à la disposition de l’Etat gabonais », L. M. Midipani 

(2009).  

Dans cette forme de privatisation de l’Etat, les énormes richesses 

reconnues au Gabon, au lieu de servir à la mise en place des 

bases de développement du pays, ont davantage contribué à 

compromettre les élites frondeuses et à asservir les élites 

militantes. Toung Nzuè (2013). Dès lors, l’objectif de ces élites 

n’était plus de penser et de réaliser le développement du pays, 

mais de se complaire dans une aisance matérielle fictive que 

seule la soumission au système et la fidélité au chef de l’Etat 

pouvaient leur garantir. Aussi, sans réelle ambition pour leur 

patrie, leur horizon d’atteinte du développement du pays s’est 

limité à leur ambition personnelle d’échapper à la précarité 
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ambiante. Toung Nzuè (2016a). C’est ce qui justifie, la mise en 

place d’un système de captation, de prédation et de pillage 

systématique des ressources financières du pays par ces élites 

politiques et administratives, sous l’œil bienveillant de celui 

dont l’aisance matérielle dépendait. 

Dans ces conditions, le développement du pays était devenu une 

simple préoccupation chimérique, pour donner aux populations 

l’impression qu’elles sont la préoccupation première des 

tensions politiques pour la distribution des prébendes. 

L’hypothèse principale de cette contribution avance donc que le 

manque de patriotisme des dirigeants et des élites gouvernantes 

justifierait, en grande partie, le fait que l’Afrique ne parvienne 

pas encore à sortir de l’ornière et à mettre les populations à l’abri 

des affres de la misère, malgré la densité des ressources 

disponibles. Le cas du Gabon sous le système Bongo-PDG 

permet de voir comment, les élites au pouvoir, au lieu de réaliser 

le développement du pays, on plutôt opté pour une sorte de 

pillage organisé des énormes richesses dont le pays dispose, 

réduisant ainsi à néant, les possibilités de développement du 

pays. C’est pourquoi, dans le cas gabonais, le développement 

doit désormais se présenter comme un acte de patriotisme de la 

part des élites au pouvoir.  

Sur le plan méthodologique, cette recherche théorique qui rentre 

dans notre problématique  de la dimension socio-politique du 

développement et de la mal gouvernance des  Etats africains, 

s’appuie notamment sur le socle épistémologique du patriotisme 

économique d’inspiration mercantiliste, listienne et 

keynésienne. M-F Délaite et J. Poirot (2010). La tentative de 

cette approche patriotique du développement s’appuie surtout 

sur la réalité vécue du sous-développement paradoxal du 

Gabon : un pays riche, mais sous-développé. 

Le texte comporte trois principaux points. Dans le premier, nous 

allons définir notre cadre théorique de référence, à savoir, le 

concept de patriotisme économique. Dans le second, nous allons 
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tenter d’expliquer le sous-développement du Gabon comme un 

acte anti-patriotique. Enfin, nous allons, esquisser notre 

approche patriotique du développement du Gabon. 

 

I- Qu’est-ce que le patriotisme économique ? 

 

Sans être opposé au libre-échange et à la libre entreprise, le 

patriotisme économique consacre le principe de la primauté de 

l’intérêt national dans la gouvernance des Etats, même dans le 

contexte actuel de la mondialisation à outrance. Delbecque 

(2008). 

Notre approche patriotique du développement s’intègre donc 

dans ce corpus conceptuel du patriotisme économique 

d’inspiration mercantiliste, listienne et keynésienne. 

 Dans ce cadre, si le patriotisme économique reste une notion 

populaire ; cependant le concept est très peu exploité 

scientifiquement. Même chez les économistes, « le patriotisme 

économique n’a pas de référent théorique clair », M-F Délaite et 

J. Poirot (2010). Et bien que le concept soit ancien, il fait tout de 

même l’objet d’une réactualisation permanente. L’expression 

est abstraite et touche plusieurs disciplines des sciences sociales. 

C’est pourquoi, « il est difficile, sinon impossible de l’encadrer 

dans des formules, de la quantifier » ; car, l’analyse de cet objet 

appartient « entièrement à la sphère du comportement humain », 

M. Mladenovic (2014, p.11).   

Pour les mercantilistes, « le patriotisme passe par l’émergence 

d’Etat fort et conquérant capable de se fixer des choix 

stratégiques visant à développer son industrie ». Cette 

industrialisation étatique devrait s’accompagner « d’une 

protection douanière rationnelle qui favorise l’importation des 

matières premières nécessaires à l’industrie nationale et 

l’exportation des produits manufacturés ». Pour le patriotisme 

d’inspiration listienne, trois objectifs sont déclinés, à savoir : 

créer un protectionnisme éducateur, renforcer le sentiment 
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d’appartenance nationale et instaurer un Etat développeur et 

catalyseur d’énergie. Friedrich List accorde une importance 

capitale au sentiment d’appartenance nationale comme mobile 

collectif du développement. L’économiste allemand considère 

que « si l’individu connait et entend mieux que personne son 

propre intérêt, il ne sert pas toujours par sa libre activité les 

intérêts  de la nation ». Pour Keynes également, le patriotisme 

économique se décline en trois principes : l’indépendance des 

politiques économiques nationales ; la primauté de la finance 

nationale et la possibilité de concilier justice sociale et efficacité 

économique. Mladenovic (2014).   

En somme, le patriotisme économique est généralement perçu 

« comme une invitation faite aux acteurs économiques tels que 

l’Etat, les consommateurs ou les entreprises, à favoriser les 

activités nationales ». Cette forme de protectionnisme apparait 

donc comme un élément constitutif du patriotisme que 

Durkheim (1890, p.69) définissait comme « l’ensemble des 

idées et des sentiments qui attachent l’individu à un Etat 

déterminé ». Et, pour M-F Délaite et J. Poirot (2010), le 

patriotisme est le sentiment partagé par certains acteurs 

pertinents d’un pays d’appartenir à un système socio-

économique dont il convient d’assurer la pérennité. Pour les 

deux auteurs, ce sentiment d’appartenance implique l’obligation 

de soutenir et de favoriser certaines activités nationales, parfois 

au détriment de leurs propres intérêts. 

Dans cette perspective, le patriotisme qui peut s’entendre 

comme « un sentiment d’appartenance et d’attachement 

indéfectible à son pays » contribue « au maintien de la cohésion 

du groupe et plus encore à la préservation de la patrie par le 

respect des obligations civiques », F. Mba Missang (2019). En 

réalité, le patriotisme ne désigne pas autre chose que l’amour 

d’un citoyen à sa patrie. Et, pour Edem Codjo, être patriote, c’est 

« avoir un amour fou pour son continent, son pays, un amour 

quasi mystique est un préalable ». C’est pourquoi, « ceux qui ont 
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réalisé des prouesses pour leur patrie, non sans parfois de 

tragiques erreurs, avaient une très haute idée de leur pays : Corée 

du Sud, Inde, Chine, etc. ».Cité par Ngou (2024). 

Aussi, dans le cas du Gabon où les énormes ressources 

disponibles sont soit privatisées, soit détournées par la classe 

dirigeante, sied-t-il d’implémenter dans la conscience collective 

et individuelle des citoyens, un sens patriotique élevé pour une 

gouvernance efficiente permettant d’atteindre les objectifs de 

développement que l’Etat se fixe lui-même. Car, le sous-

développement actuel du pays peut être considéré comme un 

acte antipatriotique.  

 

II- Comprendre le sous-développement du Gabon comme 

un acte antipatriotique 

 

En 2023, selon le PIB, le Gabon est classé pays le plus riche 

d’Afrique centrale (CEMAC), soit 19197 dollars, pour une 

population d’à peine 2 millions d’habitants ; suivi de la Guinée 

Equatoriale (18510 dollars) ; du Congo Brazzaville (5155 

dollars) ; du Cameroun (4665 dollars) ; du Tchad (1787 

dollars) ; et de la RCA (1127 dollars). Pourtant, ce pays est au 

même niveau de développement que tous ses autres voisins, 

moins nantis et moins peuplés. Au niveau de la modernisation 

des infrastructures de bases (routes et cadre bâti), le Gabon s’est 

vu dépassé par la Guinée Equatoriale, en moins d’une quinzaine 

d’années. De fait, au Gabon, seule une infime minorité accapare 

l’essentiel de la richesse disponible, pendant que l’immense 

majorité est confrontée à une grande précarité (J. Toung Nzuè, 

2016), dont 33% vivent en dessous du seuil de pauvreté. 

En conséquence, au Gabon, si le sous-développement injustifié 

du pays trouve son origine dans la gouvernance malicieuse et 

faussement éclairée d’Omar Bongo Ondimba, avec son 

successeur Ali Bongo Ondimba la brutalité, le manque de vision 

et une sorte de haine pour les gabonais et du Gabon ont fini par 
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mettre à nu les maux que le père avait tant bien que mal réussi à 

camoufler. Aussi, pour comprendre la situation actuelle du 

Gabon suffit-il de jeter un regard critique sur les deux septennats 

du fils à la tête  de l’Etat. 

Dans cette perspective, si le premier septennat est celui de la 

mise du pays sous la tutelle de la Légion étrangère et 

l’émergence du pays par les maquettes ; le deuxième septennat 

est marqué par la volonté manifeste d’une désagrégation 

programmée des fondements socio-économiques et culturels du 

Gabon. Mais, plus globalement, les deux septennats d’Ali 

Bongo Ondimba  sont marqués du sceau d’une gouvernance 

antipatriotique du Gabon ayant abouti à un recul du pays dans 

tous les domaines et dans tous les secteurs, et justifiant, en partie, 

l’irruption des militaires dans le champ politique gabonais le 30 

août 2023.  

Dans le cadre de cette contribution pour illustrer nos assertions 

nous retiendrons le bilan du deuxième septennat d’Ali Bongo 

Ondimba et la « cannibalisation » de l’économie gabonaise 

comme exemple typique d’une gouvernance antipatriotique du 

Gabon.  

 

1.1- Le bilan du deuxième septennat d’Ali Bongo Ondimba et 

la manifestation d’une gouvernance antipatriotique 

Selon M. Mouissi et H. Leckat (2023), le programme Mon 

engagement pour un Gabon émergent présenté par le candidat à 

sa propre succession Ali Bongo Ondimba lors de « l’élection 

présidentielle meurtrière » du 27 août 2016 contenait 105 

engagements programmatiques, répartis en trois (3) chapitres ou 

ordre de priorité : 

Sept ans (7) plus tard, sur les 105 promesses, seuls 13 ont été 

réalisées. Et, à titre illustratif, on peut relever succinctement 

que ; concernant le premier volet, sur 34 promesses, seuls 6 

(18%) ont été intégralement réalisés. En revanche, 13 promesses 

(38%) de ce volet n’ont pas été réalisés, dont les plus 
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emblématiques sont : 25000 jeunes engagés dans  le service 

civique ; création de 4 établissements régionaux dédiés au sport 

et une académie nationale de sport-étude pluridisciplinaire,  etc. 

Concernant le volet « Emploi pour tous », sur 46 promesses 

seules 5 (11%) ont été réalisées. En revanche, 33 promesses 

(71%) n’ont pas été réalisées, dont les plus importantes sont les 

suivantes : création de 5000 emplois dans la ZERP de l’Ile 

Mandji par l’installation et l’entrée en production des premières 

unités de production pétrochimiques ; conduite de la transition 

de 20 000 emplois du secteur informel vers le secteur formel ; 

construction d’un centre de rééducation des jeunes délinquants, 

etc. 

Le chapitre concernant  les « meilleures conditions de vie », est 

le volet où il  a eu moins de réalisation, soit à peine 2 (8%), sur 

25 promesses faites. Il s’agit notamment de la réalisation des 

emprunts dans la sous-région dont le produit était destiné aux 

indemnisations foncières des populations déplacées dans le 

cadre des différents travaux de réaménagement de Libreville et 

de Port-Gentil ; et la réhabilitation de l’hôpital de Melen. En 

revanche, 13 promesses (52%) n’ont pas été suivies d’effet, dont 

les plus emblématiques sont : réalisation de 44km de 2X2 voies 

reliant le nord et le sud de Libreville à RN1, au niveau du PK15 ; 

augmentation de 100 000 personnes supplémentaires ayant un 

accès direct à l’eau courante ; augmentation de la capacité de 

production nationale d’électricité de 611MW en 2016 à 1400 

MW en 2023 ; construction de 5 barrages hydroélectriques, etc. 

Il apparait clairement que, pour son deuxième septennat, les 

différents gouvernements d’Ali Bongo Ondimba semblent avoir 

été plus confortables dans la réalisation des promesses qui 

reposaient uniquement sur l’adoption des textes : 5 des 13 

promesses intégralement réalisées sont de nature législative ou 

réglementaire. Des succès ont été également enregistrés dans le 

domaine portuaire, soit 3 des 13 promesses intégralement 

réalisées. Enfin, dans le domaine de l’éducation, on peut noter la 
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construction de plusieurs établissements primaires et 

secondaires réalisés avec le concours de l’Agence Français de 

Développement (AFD). M. Mouissi et H. Leckat (2023). En 

revanche, tous les projets ayant un impact direct sur le 

développement infrastructurel et la résorption du chômage, 

l’efficacité de l’administration et le bien-être des populations ont 

été simplement ignorés.  

Dès lors, comment pourrait-on atteindre un objectif dont on ne 

s’est pas donné les moyens pour y parvenir ? Aussi, ce choix 

volontaire de ne pas investir dans des projets ayant un impact 

direct sur le développement du pays et le bien-être des 

populations ne pourrait-elle pas être considéré comme un 

comportement antipatriotique de la part des dirigeants gabonais? 

Il en est de même concernant la spoliation de l’Etat à travers la 

prise illégale de participation par des personnes physiques ou 

morales : le cas de Delta Synergie 

 

1.2 - De la spoliation systématique de l’Etat : le Cas Delta 

Synergie 

Après le « coup de libération » des militaires au Gabon, une des 

décisions majeures pour la réappropriation de la souveraineté 

nationale fut la récupération par le gouvernement de la transition 

des parts indument acquises dans la quasi-totalité des entreprises 

installées au Gabon, par les membres de la famille Bongo et par 

les proches collaborateurs des présidents Omar Bongo Ondimba 

et Ali Bongo Ondimba.  

A travers le lancement de cette opération, et selon le ministre de 

la Justice, il est question de « regarder dans toutes les sociétés 

de la place, où les choses se passent mal, dans le sens où il y a 

des citoyens qui ont, de manière indue, acquis des parts dans 

certaines sociétés et à terme récupérer ces parts pour les mettre 

au service des citoyens », P-M. Gondjout (Gabon 1ère, le 31 

janvier 2024). L’opération vise donc à « enquêter sur des cas de 

spoliation de l’Etat orchestrée par des compatriotes et autres 
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personnes morales », M. Mondjo Mouega (2024). A terme, il 

s’agit de mettre fin au système de prise de participations 

indûment acquises par l’entourage présidentielle.  

Pour  réaliser cet objectif, il s’agira pour les autorités de la 

transition de s’attaquer à la « pieuvre Delta Synergie » : « la très 

mystérieuse holding, dont les principaux responsables seraient 

des membres de la famille Bongo ». Créée semble-t-il par Omar 

Bongo Ondimba, la participation de cette holding au sein de 

plusieurs entreprises suscite des questionnements. Ici, nous 

sommes bien en présence de spoliation, au regard du caractère 

omniprésent de cette entreprise dans les strates de l’économie 

nationale, « avec pour corollaire la captation d’une grande partie 

des richesses du pays », M. Mondjo Mouega (id.).  

En 2012, dans le cadre de la succession du défunt président 

Omar Bongo, un audit avait été commandité au cabinet Fénéon 

et Delabrière Associés (2012) par « un commanditaire 

inconnu », en vue de réaliser un audit des participations de Delta 

Synergie. Le rapport, « strictement personnel et confidentiel » 

de 257 pages, permet de constater « la mainmise sur l’économie 

de tout un pays, le Gabon, par la famille qui dirige sans partage 

depuis bientôt un demi-siècle, les Bongo », F. Arfi (2015). De 

fait, la holding tentaculaire détient des participations dans « tous 

les secteurs d’activités lucratifs du pays ». Delta Synergie 

apparait donc comme, « un monstre insatiable qui cannibalise 

l’économie du Gabon au seul bénéfice (de la famille Bongo et 

alliés) ». En effet, si de son vivant Omar Bongo en détenait 37% 

des parts, aujourd’hui la société est détenue à 19,5% par Ali 

Bongo Ondimba ; 19,5% par Pascaline Bongo et 18,5% par la 

succession Omar Bongo. Les 43% restant « se répartissent entre 

les autres membres de la famille Bongo et des proches »,  

M. Mouissi (2015) 

 Delta Synergie s’est ainsi constituée un portefeuille de 

participation au sein de 50 entreprises les plus lucratives du 

Gabon, des participations qui s’élèvent à 25,79 milliards de 
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FCFA (M. Mouissi, 2015). Autant dire que Delta Synergie a des 

actions dans toutes les entreprises installées au Gabon et dans 

tous les secteurs d’activités, notamment dans les Banques et 

Assurances (BGFI holding corporation, BGFI Congo, Finatra, 

Ecobank Gabon, UGB, BICIG, OGAR, OGAR-Vie, 

ASSINCO) ; le secteur industriel (SOCOBA/EDTPL, 

Compagnie du Komo, SOMIVAB, etc.) ;les mines et carrières 

(Maboumine, COMILOG, PETROGABON, etc.) ; le secteur de 

l’Agro-Alimentaire ( SMAG, RAGASEL, etc.) ; le secteur des 

services (SGS, Gabon Mining Logistics) ;le secteur aérien 

(Gabon Airlines, Gabon Fret, etc.) ; les sociétés liquidées ou 

cédées (Bois Tranchés, Saieb, Compagnie d’Import-Export, 

EMS Delta Plus, etc.). Fénéon et Delabrière Associés (2012). 

Une telle voracité, non seulement constitue est une spoliation 

systématique de l’Etat gabonais, mais davantage, ne peut 

manquer d’avoir des effets dommageables dans l’attribution des 

marchés publiques, sur l’exécution et sur la qualité des travaux 

livrés. Car, le chef de l’Etat, les membres de sa famille ou leurs 

proches se mettent souvent en situation de conflit d’intérêts et 

délit d’initiés. D’ailleurs, il ne peut en être autrement dès  lors 

que l’Etat gabonais attribue « régulièrement des marchés à des 

sociétés dont le chef de l’Etat (et sa parentèle) est l’un des 

principaux bénéficiaires via Delta Synergie », M. Mouissi 

(2015).   

Notre approche patriotique du développement  trouve ainsi sa 

justification et sa légitimité ; car, il s’agit d’une réappropriation 

de l’économie du pays dans l’intérêt de tous les citoyens. 

Comment  décliner alors, cette approche patriotique du 

développement? Et, sur quel socle pourrait reposer une telle 

approche ? 
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III- Fondements d’une approche patriotique du 

développement du Gabon 

 

Le développement, en tant que processus endogène signifie 

« qu’il dépend d’abord des autochtones qui doivent aimer leur 

pays pour bien le servir et le faire avancer dans le bon sens ». 

Autrement dit, « le développement d’un pays vaut par le 

dynamisme, le patriotisme et la maturité de ses dirigeants », H. 

Ngou (2024, p.11). Dans cette perspective, par l’approche 

patriotique du développement, nous entendons une conception 

du développement par laquelle la classe dirigeante a pour devoir 

et priorité la mise à disposition des ressources du pays pour la 

construction des infrastructures de base et de bien-être des 

populations et non pour l’enrichissement personnel des 

dirigeants et de la classe dirigeante. 

Cependant, cette approche patriotique du développement ne 

signifie nullement une exclusion ou une discrimination des 

investisseurs et des opérateurs étrangers, il s’agit plutôt pour 

l’élite dirigeante du pays de ne pas détourner les ressources 

disponibles, devant servir au développement du pays. C’est 

pourquoi, dans notre approche patriotique, « on n’a pas peur des 

étrangers mais on interagit avec » eux. De même, « on préfère 

l’argent dans les banques nationales, on investit dans sa propre 

économie », M. Mladenovic (2014, p.106). Un comportement 

que n’adopte pas toujours l’oligarchie locale gabonaise ; l’argent 

de la rente est dilapidé, en grande partie, dans des dépenses 

somptuaires ; une autre partie est investie dans les pays 

occidentaux dans l’achat des biens mobiliers et immobiliers 

(bien mal acquis) ; presque rien n’est investi dans le pays d’où 

est soutirée cette manne financière. De fait, le problème est que 

la classe dirigeante ne dépend pas toujours de l’environnement 

social et économique du pays qu’elle dirige, mais de celui des 

pays occidentaux. Il en est de l’éducation de leurs enfants, de 
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leurs soins de santé, de leurs acquisitions immobilières ou de 

leurs placements bancaires – pour la plupart dans les paradis 

fiscaux, etc. Bloomberg Businessweek (2024). 

De ce qui précède,  on peut alléguer que l’état de dégradation 

généralisée du Gabon est « la résultante d’un anti patriotisme 

innommable et suicidaire » de la part de sa classe dirigeante. 

Car, « la multitude d’actes répréhensibles posés » par nombre de 

compatriotes attestent d’un manque d’amour pour leur pays et 

de perte du sens du bien commun remplacés par une prédation 

inacceptable des ressources disponibles. On peut donc soutenir 

que le Gabon  a été « trahi, pillé, dépouillé par les siens dont 

certains osent crier haro sur la prédation extérieure ». En 

d’autres termes, certains compatriotes ont  « sciemment 

transformé » le Gabon « en pôle de prédation qui sert de terreau 

à ceux qui sont assoiffés d’argent et de toute-puissance pour 

s’enrichir », H. Ngou (2024 : id.). 

Sans nul doute, l’absence du sentiment patriotique explique chez 

la classe dirigeante « des détournements massifs des deniers 

publics observés dans tous les secteurs et exacerbe notre 

vulnérabilité et celle de notre pays face aux prédateurs 

extérieurs », H. Ngou (2024, ibid.). Aussi, le drame du Gabon 

résiderait-il « dans l’incapacité de ses élites à affronter les défis 

de la construction de communautés politiques viables », A. Mba 

(2024, p.4). 

Pour y remédier, notre approche patriotique du développement 

du Gabon devrait reposer sur deux supports à savoir : le slogan 

Gabon d’abord lancé par le premier président du Gabon Léon 

Mba (1960-1967), d’une part ; l’éducation patriotique de la 

jeune génération, dont le prytanée militaire pourrait constituer le 

parangon, d’autre part. 
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3.1 - Le concept de Gabon d’abord aux fonds baptismaux de 

l’esprit patriotique gabonais 

On pourrait affirmer de c’est le slogan Gabon d’abord du 

président Léon Mba qui est le principe fondateur de la nation 

gabonaise construite sur les fonts baptismaux de l’Etat gabonais 

reconnu à partir de l’indépendance du pays le 17 août 1960. 

Repris par son successeur Omar Bongo Ondimba et érigé en 

simple incantation pour Ali Bongo Ondimba, le slogan Gabon 

d’abord a toujours été dans l’inconscient collectif, un catalyseur 

pour inciter les Gabonais à mettre l’intérêt du pays au-dessus de 

toute autre considération. 

Cependant, pour mieux appréhender la devise Gabon d’abord 

comme fondement de notre approche du développement, il faut 

tenir compte de la place des idéologies dans la construction du 

sentiment patriotique. Et, à travers ce leitmotiv, Léon Mba 

« entendait affirmer son attachement à la nation et en faire l’axe 

principal de son action politique ». Mieux, pour Léon Mba, 

Gabon d’abord signifiait : « quoique nous fassions, la patrie 

passe en premier, elle doit être au centre de nos 

préoccupations ». Autrement dit, au sortir des indépendances, 

loin d’être une simple incantation, le Gabon d’abord, de Léon 

Mba se devait d’être « l’axe et le cœur du système de pensée 

gabonais qui alimente presque toutes les réflexions et domaines 

de savoirs mobilisés pour le développement de la nation », F. 

Mba Missang (2019). 

Après la succession de Léon Mba par Albert Bernard Bongo- 

Omar Bongo Ondimba- (1967-2009), certes le slogan est resté 

en vigueur. Mais, très souvent, quand il s’agissait de galvaniser 

les gabonais, pour mieux les anesthésier. D’ailleurs, dans sa 

dernière allocution et en présence de toute la baronnie gabonaise 

avec laquelle il a dirigé le pays pendant ses 42 ans de règne, 

Omar Bongo avouait devant ses groupies : « Dieu ne nous nous 

a pas demandé de faire ce que nous sommes en train de faire ». 

Bongo (2007). Ce mea culpa qui sonnait le glas de son règne 
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confirmait également le bilan médiocre de son action à la tête du 

pays, malgré les ressources énormes dont il a pu disposer pour 

développer le pays. Et, dans la même allocution testamentaire, 

Omar Bongo Ondimba accusait publiquement la classe 

dirigeante « d’avoir fait main basse sur les fonds destinés au 

développement », Nouvel Obs. (2007). Aussi, exhortait-il ses 

thuriféraires à penser Gabon d’abord ; regrettant la faillite de 

presque toutes les entreprises gabonaises qui constituaient 

l’embryon de l’industrialisation du pays ; mais qui, avant sa 

mort avaient déjà presque toutes mis la clé sous le paillasson. 

Par la suite, son fils et successeur Ali Bongo Ondimba (2009-

2023) n’a fait qu’aggraver la situation lamentable du pays. En 

effet, avec Ali Bongo exit Gabon d’abord, place à la « légion 

étrangère » et au développement par procuration (J. Toung 

Nzuè, 2016b). 

Toutefois, l’idéologie « Gabon d’abord », n’implique nullement 

la remise en cause l’égalité citoyenne au Gabon. Il ne s’agit pas 

non plus de catégoriser les Gabonais et d’instaurer au Gabon ce 

que Nfoule Mba (2024) désigne par « citoyenneté souche-

racine » ; cette dernière consistant à conditionner l’accès à 

certaines hautes fonctions sur des critères de « pureté ethnique ». 

La devise « Gabon d’abord » représente plutôt le substrat 

ontologique devant guider tout acte posé par tout citoyen 

gabonais. Surtout, ceux qui sont aux commandes de l’Etat. 

Et, pour insuffler l’esprit et l’instinct patriotique  chez les 

nouvelles générations, l’éducation patriotique et les prytanées 

militaires apparaissent comme cadres pratiques pertinents. 

 

3.2 – Enjeux des Prytanées militaires dans l’éducation 

patriotique 

En Afrique, face aux multiples dysfonctionnements et crise de 

l’éducation, certains pays ont procédé à un remodelage des 

institutions publiques. Cette reconfiguration a été adoptée par 

plusieurs Etats : c’est le cas du Mali via le prytanée militaire de 
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Kadiogo (1992), du Niger avec le prytanée militaire de Niamey 

(1996). Au Gabon, c’est en 2001 qu’un projet de création d’un 

prytanée militaire a été adopté et mis en place sous l’appellation 

du prytanée militaire de Libreville : « chargé de former la future 

élite militaire du pays recrutée parmi les fils d’officiers », F. 

Mba Missang (2019). 

En effet, depuis 1990, faute d’un système éducatif régulier, 

cohérent et exigeant, il s’est posé au Gabon le problème de la 

transmission des valeurs patriotiques et citoyennes au 

fondement de la nation. Pour tenter d’y remédier,  le prytanée 

militaire de Libreville s’est présenté comme ce « creuset de 

socialisation et d’apprentissage de la patrie en acte ». Car, de par 

ses méthodes d’enseignement inspirées de la rigueur militaire, le 

prytanée militaire apparait comme un acteur important 

« résolument engagé dans les valeurs patriotiques facteurs de 

socialisation et de défense de la nation », F. Mba Missang 

(2019).  

Plus généralement, les mouvements populaires de contestation 

des régimes civils au pouvoir notamment en Afrique occidentale 

Française (Mali, Guinée, Niger, Burkina Faso) et récemment en 

Afrique Equatoriale Française (Gabon) et qui ont abouti à des 

coups d’Etat militaires. Ces coups de forces adoubés par les 

populations, semblent matérialiser la volonté manifeste des 

populations à voir accéder désormais au pouvoir des patriotes 

guidés par un sentiment d’amour et mus par la volonté de 

défendre les intérêts de leurs pays ; contrairement aux régimes 

civils corrompus et assujettis aux intérêts des puissances 

occidentales et des multinationales. Ce sentiment largement 

partagé par les masses populaires et les élites insoumises laisse 

ainsi transparaître l’idée selon laquelle, le développement est 

également une affaire de patriotisme et d’amour pour son pays. 

En principe, le militaire devrait incarner ce citoyen mû d’abord 

par les intérêts de son pays et moins par son enrichissement 

personnel. 
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Dans notre approche, appliquée au domaine militaire, la devise 

Gabon d’abord « devient comme une doctrine militaire, un 

impératif moral visant à conformer le soldat à la nation qu’il se 

doit de servir avant tout autre intérêt ».  A travers le prytanée 

militaire, il s’agit de transmettre aux élèves les valeurs 

patriotiques indispensables à leur engagement citoyen à travers 

une formation diverse et variée.  Certes, tous ces enseignements 

sont complémentaires et concourent au formatage des élèves ; 

cependant, « l’enseignement sur l’amour de la patrie contribue 

plus à l’éducation patriotique par l’esprit de discipline et de 

rigueur, d’honnêteté et de sacrifice qu’il inculque aux 

apprenants », F. Mba Missang (2019). 

 

Conclusion 

 

La situation socio-économique actuelle du Gabon, comme 

résultat d’un comportement antipatriotique des principaux 

acteurs politiques et économiques dans leurs relations de 

pouvoir face aux enjeux du processus (M. Crozier et E. 

Friedberg, 1992), peut être attesté dans cette occurrence, par le 

bilan désastreux du second mandat d’Ali Bongo Ondimba (13 

promesses réalisées sur 105). Le comportement antipatriotique 

incompatible avec le développement du pays peut également 

être étayé ici par la spoliation systématique à travers la 

« cannibalisation » de l’économie gabonaise par la « pieuvre 

Delta Synergie ». Fénéon et Delabrière Associés (2012). Cette 

dernière a réussi à étendre ses tentacules dans tous les domaines 

et secteurs de l’économique gabonaise, privant ainsi l’Etat d’une 

part importante de ses moyens d’action. 

Pour  sortir de l’ornière, notre approche patriotique du 

développement pourrait permettre une réappropriation de 

l’économie nationale et une gouvernance patriotique du pays. 

Sur le plan théorique, cette approche peut reposer sur le socle 

idéologique du concept « Gabon d’abord », initié par le 
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président Léon Mba. Sur le plan pratique, l’approche pourrait 

s’appuyer sur l’éducation patriotique des nouvelles générations, 

avec comme référence les prytanées militaires. Et, l’irruption 

des militaires dans le jeu politique gabonais le 30 août 2023 se 

présente comme une occasion idoine pour remettre les pendules 

à l’heure. 
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